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I. Introduction générale (Luc Alain VERVISCH) 

Après 25 années pendant lesquelles la décentralisation s’est approfondie sur un plan juridique et 
rétractée sur un plan financier, l’Etat et les collectivités locales vivent, en France, un moment 
charnière. Pour éviter une trop grande divergence de ces phénomènes et aboutir à une situation 
satisfaisante pour tous, il faut peut-être réfléchir à l’établissement de règles du jeu stables et à la 
participation des collectivités locales dans la prospective stratégique. 

Les dotations versées par l’Etat aux collectivités locales, hors transferts de compétences, ont 
augmenté d’un point de PIB en l’espace de trente ans. Sur la même période, la prise en charge, par 
l’Etat, de la fiscalité locale s’est accrue. Une tendance à l’augmentation de l’autonomie financière 
est également constatée et on peut s’interroger, dans ce cadre, sur la corrélation entre autonomie 
financière et autonomie fiscale. Par ailleurs, l’Etat, dans un but de péréquation, intervient fortement 
dans le financement des collectivités territoriales. Un sérieux effort est encore à faire en la matière. 
Ces questions doivent absolument être examinées car, sans changement de règles, le système 
bloquera d’ici 2011 : une réforme de la DGF est inévitable d’ici là. 

Outre ces éléments de nature financière, on peut également s’interroger sur les interlocuteurs 
potentiels de l’Etat. Il faut examiner le poids et l’organisation des associations de collectivités 
locales, ainsi que les lieux de concertation possibles et les pistes permettant aux collectivités 
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locales de trouver un nouveau rôle en matière de politique étrangère ou d’anticipation territoriale. 
Enfin, on peut s’interroger sur le rôle de la Maison européenne des pouvoirs locaux. 

II. Les relations financières entre Etat et collectivités locales en Europe 
(Marie-Christine STECKEL) 

Il est très difficile de comparer les pays d’Europe qui ont des formes très différentes. Cet exposé 
visera donc à tracer des règles d’ordre général. 

1. Préalables 

L’autonomie financière peut faire référence à trois composantes distinctes :  

• le plan fiscal (pouvoir de création d’impôt) ; 
• le plan budgétaire (affectation libre des recettes et dépenses) ; 
• la gestion (faculté des collectivités à emprunter ou gérer leurs services publics). 

L’autonomie peut être complète dans le fédéralisme, renforcée dans le régionalisme ou relative 
dans les pays décentralisés ou déconcentrés. En revanche, il ressort de la situation des différents 
pays européens que le niveau inférieur, la commune, se retrouve souvent privée d’autonomie ou 
dans une situation d’autonomie relative. 

2. Faiblesses à déplorer 

L’édiction des normes est plutôt concentrée au profit de l’Etat. 

Dans le modèle de concentration maximale, l’Etat détermine toutes les règles applicables aux 
collectivités. Ce modèle, qui se retrouve dans de nombreux états unitaires, est caractérisé par des 
autorisations d’emprunt, une interdiction des déficits de fonctionnement, le maintien d’une tutelle 
financière ou l’application de sanctions. Les communes se retrouvent ainsi dans un grand état de 
dépendance. Dans le modèle de concentration médiane ou modèle de concertation, les collectivités 
locales peuvent être consultées. Certains pays, par exemple, considèrent que le déficit public peut 
être plafonné, des sanctions n’étant applicables que dans certains cas. Enfin, dans le modèle de 
libéralisation, la concentration est minimale. Aucune dépense obligatoire n’est imposée et la 
régulation se fait par les marchés publics, sans intervention de l’Etat. 

La stratégie est confisquée par l’Etat. 

Cette confiscation se crée, d’abord, au niveau de la stratégie locale. Quand, en France, l’emprunt 
est interdit ou plafonné, la stratégie de la collectivité est automatiquement limitée. On peut 
également citer, dans ce cadre, l’encadrement par le code des marchés publics, la concurrence 
systématique entre les services des collectivités et les entreprises privées ou, encore, la notion de 
chef de file. Par ailleurs, le pouvoir central détermine logiquement la stratégie nationale. Or, la 
logique d’économie, induite par les règles du pacte de stabilité européen est renforcée par la LOLF, 
a des répercussions sur les collectivités locales. La stratégie, qu’elle soit locale ou nationale, est 
donc confisquée par l’Etat dans la plupart des pays européens. 
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La gestion des finances est contrôlée par l’Etat. 

Ce contrôle est permis par le biais des dépenses obligatoires. L’intercommunalité, qui vise, dans la 
plupart des pays européens, à dégager des économies d’échelle et, en France, à répondre à 
l’émiettement des communes, doit également être citée dans ce cadre, ainsi que l’interdiction ou le 
plafonnement des déficits de fonctionnement. Les ressources, quant à elles, sont contrôlées au 
travers de la péréquation horizontale, qui limite l’indépendance des collectivités territoriales, et de 
la péréquation verticale, qui présente des inconvénients quand la participation de l’Etat au 
financement des collectivités devient trop importante. Le plafonnement de la pression fiscale 
engendre également des difficultés. 

Les relations financières entre Etat et collectivités locales sont donc plutôt déséquilibrées, instables 
et malsaines, à l’exception du niveau régional qui bénéficie toujours d’une position privilégiée. 

3.  Forces à explorer 

L’autonomie financière est de plus en plus consacrée. 

Le principe de l’autonomie financière est inscrit, au niveau constitutionnel, dans les Etats fédéraux 
et progresse dans les Etats régionalisés. Cette consécration s’inspire de la Charte européenne sur 
l’autonomie financière qui a été signée en 1988. 

L’autonomie financière est de plus en plus concertée. 

La concertation peut-être officieuse, par exemple par le biais du cumul des mandats. On peut 
également citer la chambre basse des parlements qui représente les collectivités ou la présidence de 
l’Union Européenne. La concertation peut être plus officielle. En particulier, pour que les 
collectivités acceptent la rationalisation des dépenses, il faut aussi les associer à la révision 
générale des politiques publiques. 

L’autonomie financière est de plus en plus consolidée par l’Etat. 

Les collectivités voient leur pouvoir de vote s’accroître au niveau de l’impôt foncier, qui est le plus 
répandu en Europe. Par ailleurs, l’inscription, dans la Constitution, de l’idée selon laquelle les 
ressources propres doivent occuper une part déterminante, et non prépondérante, peut permettre de 
protéger les collectivités. Enfin, le fait de procéder à l’actualisation de la valeur locative, qui 
constitue un bon mode de consolidation, à chaque mutation permettrait de la rendre indolore. 
S’agissant des autres ressources, la compensation financière doit être réalisée plutôt par des 
ressources propres, en cas de transfert, création ou extension de compétences. 

4. Enseignements à tirer pour l’exemple français 

Des réformes viennent d’être proposées, en France, par l’association des élus locaux. Elles 
concerneraient, notamment, une spécialisation des impôts en fonction des différentes compétences, 
l’établissement d’une loi organique pour assurer un statut plus protecteur aux finances locales ou la 
possibilité offerte aux collectivités de saisir le conseil constitutionnel pour protéger leur autonomie 
financière. 

Ces réformes pourraient être réalisées car elles présentent l’opportunité pour le pouvoir central de 
faire accepter aux collectivités locales, la règle des 3E (Economie, Efficience, Efficacité) qui existe 
dans la LOLF, mais également dans le budget communautaire et la plupart des états européens. En 
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revanche, ces réformes seront toujours limitées d’un point de vue administratif, économique et 
juridique. 

III. Cas de l’Espagne (José Manuel RUANO DE LA FUENTE) 

La constitution de 1978 marque l’évolution de l’Espagne d’un Etat autoritaire à un Etat 
démocratique, mais également d’un Etat centralisé à un Etat décentralisé. Le pays est ainsi passé de 
deux à trois niveaux territoriaux : Etat, communautés autonomes et administrations locales. 

1. Evolution historique 

Entre 1987 et 2005, la part de l’Etat dans les dépenses publiques passe de 67 % à 39 %. A 
contrario, la part des régions, initialement nulle, devient la plus importante en termes relatifs et 
celle des administrations infra-régionales reste stable. En particulier, les régions deviennent les 
principaux protagonistes en 2003, lorsqu’elles récupèrent, dans leur périmètre d’intervention, les 
dépenses d’éducation et de santé. Une évolution semblable est constatée au niveau de la répartition 
des agents publics. 

2. Modèle de financement 

A l’exception des deux communautés dites forales (Pays Basque et Navarre) qui collectent tous les 
impôts sur leur territoire et en reversent une partie à l’Etat pour certains services, un modèle 
commun de financement s’applique à toutes les régions. Il répond à trois principes : autonomie 
financière, suffisance des ressources, solidarité. 

Répartition des ressources 

Certains impôts, comme les impôts de transmission patrimoniale, sont totalement transférés par 
l’Etat. Les régions peuvent en modifier les taux, les accompagner de déductions ou les supprimer. 
D’autres impôts, comme l’impôt sur le revenu, sont transférés partiellement. 

Par ailleurs, la participation au budget de l’Etat comprend les fonds de suffisance, les fonds de 
santé, les fonds de compensation inter-territoriale et les assignations de nivellement. Le fond de 
suffisance représente la différence entre les nécessités de ressources et les recettes tributaires. Le 
fond de compensation inter-territoriale est l’instrument de solidarité visant à corriger les 
déséquilibres régionaux. Son montant ne peut être inférieur à 30 % de l’investissement public 
annuel. 

Les ressources propres des communautés autonomes évoluent parallèlement au transfert de 
compétences de l’Etat. Celui-ci représente, aujourd’hui, 30 % du budget des régions et les 
ressources tributaires, cédées totalement ou partiellement, près de 70 %. Ceci est cohérent avec le 
principe de co-responsabilité fiscale. Les communautés autonomes peuvent recourir au crédit selon 
certaines règles précises. Enfin, au niveau des communes, la fiscalité est proche du système 
français. Les impôts transférés par l’Etat sont stables, mais naturellement moins dynamiques et 
assez impopulaires. 

Répartition des dépenses 

La dette est largement assumée par l’Etat, ainsi que les contributions aux institutions européennes 
ou les dépenses de défense. En revanche, les dépenses d’éducation et de santé sont assumées par les 
régions. 
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Au niveau de celles-ci, le rapport entre les dépenses publiques et le PIB est très variable. Les 
premières oscillent entre 2 300 euros et 5 000 euros par habitant. Par ailleurs, des études sur les 
soldes fiscaux entre communautés autonomes démontrent que les régions les plus riches ne sont pas 
systématiquement les contributeurs les plus importants. Certains estiment que la contribution au 
budget général doit être équilibrée en fonction de certains critères. D’autres rappellent que ce sont 
les citoyens, et non les régions, qui paient des impôts. 

IV. Cas de l’Italie (Giuseppe BETTONI) 

La question des finances locales reflète des problèmes et enjeux politiques plus larges. En Italie, il 
est impossible d’aborder cette question sans s’interroger sur la structure et le fonctionnement de 
l’Etat. 

L’article 119 de la Constitution italienne offre une autonomie totale aux régions, départements et 
communes. Il constitue une partie essentielle de la réforme de l’Etat mise en œuvre au cours des dix 
dernières années. Cependant, les articles de loi qui doivent en permettre l’application sont encore 
en cours de discussion. Par exemple, les collectivités locales n’ont pas encore le droit, dans la 
pratique, de créer des impôts et des limites très strictes s’imposent en termes d’endettement. 

Depuis 1993, les maires sont élus de manière directe. Ceci a automatiquement entraîné une 
redéfinition des relations financières. En particulier, les transferts de l’Etat diminuent et sont 
descendus en dessous du seuil de 50 %. Cette évolution laisse les collectivités territoriales, qui 
doivent désormais assumer des coûts importants, dans un certain embarras. En particulier, la 
gestion des dépenses de santé leur pose problème. Ceci soulève des interrogations en matière de 
ressources financières. Non seulement il est impossible de créer des impôts, mais il faut également 
se plier à des fourchettes très strictes établies par le Parlement italien. L’autonomie est donc très 
encadrée. Pour toutes ces raisons, l’Italie se trouve dans une situation malsaine, déséquilibrée et 
sans vision d’avenir. 

Par ailleurs, les entités territoriales doivent se contrôler elles-mêmes car l’Etat ne peut effectuer 
aucune vérification. Il revient à la Cour des comptes de vérifier le bon fonctionnement des entités 
territoriales et de faire remonter d’éventuels disfonctionnements à l’Etat qui n’interviendra qu’en 
cas de problème important. Récemment, une commune importante, celle de Tarente, a même 
déposé le bilan, conséquence de la possibilité offerte aux villes de s’endetter en bourse. Ce 
phénomène creuse encore plus les différences territoriales. 

Il existe effectivement une grande concurrence entre les territoires et l’Italie cherche encore un 
dispositif de péréquation. Evidemment, les entités les plus riches souhaitent une péréquation 
horizontale et les plus pauvres une péréquation verticale. L’Etat, quant à lui, refuse toujours de 
traiter la problématique des transferts entre régions et continue à centraliser et à redistribuer. 

V. Point de vue d’un banquier international (Dominique HOORENS) 

En matière de financement des collectivités locales, plusieurs critères doivent être réunis pour 
qu’un banquier intervienne dans un pays. Le marché doit exister et être concurrentiel. Il faut 
également prendre en compte la notion de risque systémique (conditions juridiques encadrant les 
contrats d’emprunt, garanties, marges de manœuvre des collectivités, etc.) et être capables de 
mesurer les risques individuels. La France se caractérise, en la matière, par un système plutôt 
souple, libre et sécurisé. C’est à peu près le cas partout au sein de l’Union européenne. Toutefois, 
pour pouvoir comparer la situation de chaque pays, il faut savoir dépasser la réalité des textes et 
disposer d’éclairages de spécialistes. 
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Par ailleurs, la problématique liée aux règles établies à Maastricht est très forte. Sans discuter du 
bien fondé de ces règles, on peut constater que la France ne les respecte pas alors que d’autres pays, 
qui se trouvaient dans une situation similaire, ont trouvé des solutions. Les collectivités locales sont 
d’autant plus concernées par ce débat qu’elles sortent d’une période d’excédents pour entrer dans 
une période de déficits. Or, un déficit est le point de rencontre entre des ressources et des dépenses. 
Ceci soulève des questions de transfert de compétences, de vision en matière de dotations de l’Etat 
ou de marge de manœuvre au niveau de la fiscalité. En particulier, le débat sur l’autonomie traite 
d’une autonomie qui porte sur des impôts périmés. Enfin, on peut noter, dans ce panorama, un très 
fort désenchantement du secteur local vis-à-vis de la décentralisation et de l’autonomie fiscale. 

Il est vrai que la situation évolue. Notamment, l’idée selon laquelle il serait possible d’impliquer les 
collectivités locales très en amont des politiques publiques émerge progressivement. Certaines 
d’entre elles se saisissent également de ces dossiers. Il faut donc profiter de ce mouvement et, dans 
ce cadre, permettre au secteur local de se doter de capacités à négocier constitue un point essentiel. 
Il faut également être précautionneux dans les projets de réforme. Le système actuel est très 
critiqué, mais donne des résultats acceptables. Par ailleurs, la qualité de la critique doit être jugée 
en fonction de la capacité à avancer de meilleures propositions. Il ne faut pas « jeter le bébé avec 
l'eau du bain » : les résultats d'ensemble du secteur public local sont bons, mais cela n'empêche pas 
de rénover fortement l'ensemble de la fiscalité, tout en se donnant des garde-fous pour ne pas 
déstabiliser le secteur. 
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